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... 

 

ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date 

 DA240034  23.01.2025 

 

 

 

Objet : Avis relatif à la proposition de loi modifiant diverses dispositions en vue de 

supprimer certains obstacles juridiques à l’exercice de missions non policières par des 
agents de gardiennage au bénéfice des services de police (DOC 56-0298/001). 

 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (ci-

après ‘la LPI’). 

Vu la demande du Président de la Commission Intérieur, Sécurité, Migration et Matières administratives 

de la Chambre des Représentants, transmise à l’Organe de contrôle le 18 novembre 2024. 

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 23 janvier 2025, l’avis suivant. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/0298/56K0298001.pdf
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à une proposition de loi « modifiant diverses dispositions en vue de 

supprimer certains obstacles juridiques à l’exercice de missions non policières par des agents de 

gardiennage au bénéfice des services de police » (ci-après ‘la proposition de loi’) du 3 octobre 2024, 

introduite par Madame Katja Gabriëls et Messieurs Vincent Van Quickenborne et Paul Van Tigchelt. 

 

9. La proposition de loi prévoit une modification de la loi du 2 octobre 2017 « réglementant la sécurité 

privée et particulière » (‘Loi sécurité privée’ ouf LSP), et plus précisément des articles 3 et 115, 3° a) 

et b), d’une part, et une modification de l’article 25/5 §2 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de 

police (‘la LFP’), d’autre part. Un troisième cadre légal qui est évoqué par les auteurs de la proposition 

de loi, à savoir l’arrêté royal de 2001 « déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement 

de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population », n’est pas modifié 

par la proposition de loi. 

 

10. À travers la proposition de loi, les auteurs souhaitent élargir le recours à des agents de 

gardiennage dans le cadre de la fonction de police et au moins au sein de l’organisation policière, ou, 

dans l’optique des auteurs de la proposition de loi, faire la ‘clarté’ sur les actes posés dans le cadre 

d’une part du visionnage en temps réel des images de caméras d’autorités et de services de police, et 

d’autre part de la réalisation de certaines tâches relevant de l’accueil notamment des services de 

police, actes qui conduisent à leur tour à une série de traitements de données à caractère personnel 

pour lesquels les autorités et les services de police sont respectivement les responsables du traitement. 

 

11. À travers cette proposition de loi, les auteurs souhaitent remédier aux ‘difficultés juridiques’ que 

l’Organe de contrôle avait soulevées dans son rapport de contrôle DIO23002 du 9 novembre 2023 

pour les avoir constatées au sein d’une zone de police de la province de Flandre occidentale dans le 

cadre d’activités de traitement effectuées par des agents de gardiennage, et qui avaient trait à des 

fonctions d’une part à l’accueil, et d’autre part au dispatching, à savoir le visionnage en temps réel 

d’images de caméras9. 

 

12. La proposition de loi compte 3 articles opérationnels, à savoir les articles 2, 3 et 4. Les articles 2 

et 3 ont trait à une modification de la Loi sécurité privée, tandis que l’article 4 modifie l’article 25/5 §2 

de la LFP. Les articles susmentionnés ont aussi et surtout un impact sur la gestion de l’information et 

les traitements de données de la GPI, ce qui signifie que l’Organe de contrôle est exclusivement 

compétent. Pour le reste, l’Organe de contrôle renvoie à l’avis de l’APD. 

 
9 Rapport de contrôle de l’Organe de contrôle de l’information policière concernant l’affectation, par une zone de police de 
Flandre occidentale, d’agents de gardiennage privés à des fonctions à l’accueil et au dispatching (DIO23002), disponible sur le 
site www.organedecontrole.be/publications/rapports. 
 

http://www.organedecontrole.be/publications/rapports
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III. Le rapport thématique du COC ayant donné lieu à la proposition de loi 

 

13. Afin de permettre une bonne compréhension et une interprétation correcte du lien entre d’une 

part le rapport de contrôle susmentionné évoqué par les auteurs de la proposition de loi et d’autre 

part la proposition de loi et le présent avis, nous récapitulons ci-après brièvement les grandes lignes 

des questions légales soulevées dans ledit rapport de contrôle. 

 

Le COC a rédigé le 9 novembre 2023 un rapport de contrôle dans le sillage d’un contrôle restreint 

effectué auprès d’une zone de police de la province de Flandre occidentale qui, de l’avis de l’Organe 

de contrôle, affectait de manière illicite des agents de gardiennage à des fonctions et missions 

policières. 

 

Outre la police, la commune peut également décider de déployer des caméras sur son territoire en 

vue des finalités définies dans la loi. La commune peut dans ce contexte décider d’affecter des agents 

de gardiennage au visionnage en temps réel des images des caméras, sous le contrôle de la police tel 

que visé à l’article 5 §4 de la loi caméras10. En l’occurrence, les caméras de surveillance étaient 

toutefois utilisées par la zone de police, qui faisait également appel à des agents de gardiennage.  

 

Par ailleurs, la police doit également prévoir pour la population une fonction ‘d’accueil’, qui dans la 

zone de police susmentionnée incluait également, outre l’accueil physique et les traitements de 

données à caractère qui en découlent, la prise en charge des appels téléphoniques des citoyens. 

S’agissant de l’une des fonctionnalités de base de la police locale, l’accueil implique bien évidemment 

des traitements de données (à caractère personnel) policières (des données de police administrative 

et/ou judiciaire, comme une déposition ou une plainte concernant une infraction, une querelle de 

voisinage (s’assortissant ou non d’infractions pénales), des nuisances (là aussi, s’assortissant ou non 

d’infractions pénales), etc.). De lege lata, seuls les membres de la police intégrée désignés dans la loi 

peuvent exercer des compétences de police, et donc traiter des informations et données à caractère 

personnel policières. 

 

Dans le cadre de son enquête de contrôle, le COC a donc constaté auprès de la zone de police 

susmentionnée des illicéités pour ces aspects, en ce sens que : 

- les caméras étaient exclusivement utilisées par la zone de police et sous la responsabilité du chef de 

corps, de sorte que la loi caméras du 21 mars 2007 ne s’applique pas ; 

- les actes posés par l’agent de gardiennage allaient (nettement) plus loin que le pur ‘visionnage’ en 

temps réel (voir plus loin) des images des caméras, mais impliquaient aussi la manipulation des 

 
10 Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance. 
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caméras (de sorte qu’il s’agissait de facto d’une surveillance et de patrouilles virtuelles dans l’espace 

public) ; 

- les agents de gardiennage, en prenant en charge une partie de la fonction d’accueil de la police, 

traitaient des données policières alors qu’ils ne disposent en la matière d’aucune compétence légale. 

 

Le COC a pris deux mesures correctrices11, respectivement en : 

 

1. ordonnant à la zone de police de mettre un terme pour une certaine date, dans le respect des 

modalités énoncées par le COC dans le rapport, au traitement d’informations et de données à caractère 

personnel effectué à l’accueil par un agent de gardiennage sous la responsabilité de la zone de police ; 

2. ordonnant à la zone de police de mettre un terme pour une certaine date au visionnage en temps 

réel d’images de caméras effectué par un agent de gardiennage au dispatching de la zone de police 

et sous la responsabilité de la zone de police. 

 

IV. Analyse de la demande et de la proposition de loi 

 

A) Remarques fondamentales : le caractère juridiquement indéfendable de la 

proposition de loi 

 

14. Le COC identifie dans la proposition de loi plusieurs difficultés et/ou erreurs juridiques 

fondamentales qui font que la proposition de loi n’est pas défendable au regard de la loi sur la 

fonction de police. De plus, la proposition et les remarques formulées ci-après invitent avant tout à un 

débat parlementaire plus large et plus profond sur la portée et la signification exacte du concept 

de « missions policières » en tant que tel, notamment à la lumière du champ d’application strict du 

Titre 2 de la LPD dans le contexte – mais sans nécessairement s’y limiter – de la recherche d’une 

‘collaboration public-privé’ dans le cadre des problématiques de sécurité, et de l’élargissement de cette 

collaboration. 

 

15. Une première difficulté et erreur fondamentale ressort déjà de l’intitulé de la proposition de 

loi. Celui-ci est formulé en ces termes : 

« modifiant diverses dispositions en vue de supprimer certains obstacles juridiques à l’exercice de 

missions non policières par des agents de gardiennage au bénéfice des services de police » 

(soulignement du COC). 

 

16. Il est on ne peut plus clair que le recours à des agents de gardiennage pour l’exercice de missions 

policières pose de lege lata des problèmes juridiques. Une raison fondamentale réside dans le fait 

 
11 Cf. article 247 de la LPD ; les mesures correctrices sont des ordres impératifs et contraignants qu’une autorité de contrôle 
peut (et doit souvent) prendre. 
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qu’un certain nombre de services de police – et manifestement les auteurs de la proposition de loi 

également – s’imaginent (ou, pire, considèrent comme ‘juridiquement correct’) que la loi sur la fonction 

de police (LFP) permet ou permettrait, en l’état, d’identifier une sorte de catégorie de ‘missions non 

policières’ pouvant également être exercées par des personnes ne faisant pas partie des services de 

police. Or, cette conception est du point de vue juridique manifestement erronée. Il est 

également établi qu’il n’existe nulle part dans la loi de définition, ni même de description, de ce que 

seraient ces soi-disant ‘missions non policières’ pouvant être exercées soit par la police, soit par des 

tiers. Autrement dit, cette notion est de lege lata dénuée de toute signification et 

juridiquement inexistante, de sorte qu’elle peut tout au plus être comprise dans son acception 

linguistique littérale, au sens de missions n’étant pas exercées par la police. 

 

17. Pour commencer, toutes les missions attribuées à la police par la LFP sont des ‘missions 

policières’, c’est-à-dire des missions de police administrative et/ou judiciaire (article 184 de la 

Constitution, mis en œuvre dans la loi à l’article 1er, 2e alinéa et aux articles 14 et 15 de la LFP)12. Ces 

missions policières sont définies et décrites dans la LFP (ou le cas échéant dans une législation 

particulière, comme le Code d’instruction criminelle). 

 

Deuxièmement, seuls les membres des services de police légalement désignés dans la LFP, 

dans la LPI et dans des lois spéciales comme la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la 

circulation routière et d’autres fonctionnaires désignés dans des lois spéciales peuvent 

exercer certaines missions (d’appui) de police administrative et judiciaire. Lesdites lois 

énumèrent très clairement et de manière limitative de quelles personnes et de quelles fonctions il 

s’agit. La liste n’a pas été établie à titre exemplatif, mais est bel et bien exhaustive13. C’est pour cette 

raison que les compétences policières (de traitement) attribuées au personnel administratif et 

logistique (personnel CALog)14 sont également définies de manière explicite, exceptionnelle et 

limitative dans la LPI et que ces membres du personnel sont qui plus est légalement considérés 

comme des membres de la police intégrée, ce qui n’est évidemment pas le cas des agents de 

gardiennage. 

 

En conséquence, les agents de gardiennage ne peuvent, dans l’état actuel de la loi, jamais 

exercer des missions policières de la manière prévue par les auteurs de la proposition de 

loi. 

 

 
12 Étant entendu qu’il convient par souci d’exhaustivité de faire remarquer que l’article 25 de la LFP, qui traite de ‘tâches 
administratives’, ne porte aucunement préjudice à ce principe étant donné qu’il s’agit de tâches nécessitant bel et bien l’exercice 
de compétences de police (Doc. Parl. Chambre 1990-1991, n° 1637/1, 43-44). 
13 Les membres des services de police sont définis de manière limitative aux articles 3, 3°, 4°, 5° et 7° de la LFP ainsi qu’aux 
articles 118, 138, 4° et 138bis de la LPI juncto article 44/11/14 de la LFP.  
14 Voir aussi l’article 118, 2e alinéa de la LPI faisant référence à la loi du 16 juillet 2005 instituant le transfert de certains militaires 
vers un employeur public (durant la période préalable à leur nomination au sein du cadre administratif et logistique). 
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18.  Un deuxième problème fondamental réside dans le fait que les auteurs du projet de 

loi ne prennent pas en compte l'application du titre 2 WVG. Cette loi ne fait aucune 

distinction entre ‘traitement policier’ » et un ‘traitement non policier’.15 

 

19. Le champ d’application du Titre 2 de la LPD, tel qu’il est défini notamment à l’article 27, est en 

effet formulé en ces termes : 

« Le présent titre s’applique aux traitements de données à caractère personnel effectués par les 

autorités compétentes aux fins de prévention et de détection des infractions pénales, d ’enquêtes et 

de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, y compris la protection contre les 

menaces pour la sécurité publique et la prévention de telles menaces. ». 

 

Le Titre 2 de la LPD s’applique aux « autorités compétentes », énumérées de manière limitative à 

l’article 26, 7° de la LPD, pouvant être désignées en tant que responsables du traitement (article 26, 

8° de la LPD). Il s’agit notamment des services de police dont les missions et compétences 

sont réglées dans la LFP et la LPI.  

 

20. À cet égard, l’article 44/1 §1er de la LFP dispose que : 

« Dans le cadre de l’exercice de leurs missions, visées au chapitre III, section 1re, et conformément 

aux finalités fixées à l’article 27 de la loi relative à la protection des données, les services de police 

peuvent traiter des informations et des données à caractère personnel pour autant que ces dernières 

présentent un caractère adéquat, pertinent et non excessif au regard des finalités de police 

administrative et de police judiciaire pour lesquelles elles sont obtenues et pour lesquelles elles sont 

traitées ultérieurement. » (soulignement du COC). 

 

21. Le Titre 2 de la LPD et la LFP (ainsi que la LPI pour le personnel CALOG16) créent donc pour les 

services de police une base légale explicite : 

1) pour l’exercice de missions de police administrative et judiciaire ; 

2) pour le traitement d’informations et de données à caractère personnel (compétence de traitement). 

Il en résulte que tout traitement d’informations et de données à caractère personnel (toute 

opération appliquée à ces informations et données) cadrant dans l’exercice d’une mission de 

police administrative et judiciaire visée dans la LFP (et dans la LPI) ainsi que dans les lois 

spéciales17 est une mission policière. 

 

 

 

 
15 Et par extension, par (dans la pratique) certains services de police. 
16 Articles 118, 138 et 138bis de la LPI. 

17 À titre d’illustration, on peut également faire référence à la circulaire 1/2024 ARR du 17.01.2024 du Procureur du Roi à Anvers 
relative à la « Consultation des banques de données », consultables via le Sharepoint GPI. 
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Parfois, un fonctionnaire de police ne traitera pas nécessairement ou immédiatement des informations 

et des données personnelles lorsqu'il exerce une compétence de police. Pensez à un simple contrôle 

d’identité, à une fouille d’une personne ou à l’ordre à des personnes curieux de quitter les lieux du 

crime. Dans ces situations, des données personnelles ne sont pas automatiquement traitées dans le 

cadre de l’exercice des compétences policières. En revanche, l'exercice d'un pouvoir de police peut 

consister uniquement à traiter des informations et des données à caractère personnel. Un exemple 

est l’enregistrement d’une dénonciation d’une infraction pénale par un citoyen et la consultation 

(visualisation) d’images provenant de caméras de police. Toutefois, dans les deux cas et dans les 

exemples évoqués, le traitement policier est effectué sur la base d’une mission de police. 

 

22. L’une des missions devant être exercées dans ce cadre par la police est la fonction 

d’accueil visée dans l’arrêté royal du 17 septembre 200118 qui est cité par les auteurs de la proposition 

de loi. Par conséquent, les traitements qui sont effectués dans ce cadre – ou du moins 

certains de ces traitements – peuvent difficilement être (artificiellement) qualifiés de 

‘missions non policières’, même s’il ne semble pas ou pas d’emblée être question d’un fait 

punissable. 

 

23. Il va de soi que la même remarque fondamentale s’applique pour l’utilisation de caméras par la 

police. Le recours à une caméra est un moyen technologique (invasif à l’égard des droits 

fondamentaux) à travers lequel une compétence de police est exercée dans le cadre d’une mission de 

police administrative et judiciaire (article 25/2 à 25/9 inclus19 et articles 46/2 à 46/14 inclus de la 

LFP)20, même si les caméras ne constatent pas ou pas nécessairement de perturbations de l’ordre 

public ou de faits punissables. Les caméras de police qui relèvent de l’application de la LFP sont 

utilisées à des fins policières telles que visées aux articles 14 et 15 (article 44/1 §1er) susmentionnés 

de la LFP. La LFP ne régit (logiquement) pas l’utilisation de caméras de police qui ne sont 

pas utilisées à des fins policières. Le fait d’attribuer à des agents de gardiennage la 

compétence de visionner en temps réel les images de caméras de police n’y change rien. 

 

24. On peut conclure de ce qui précède que TOUS les traitements d’informations et de 

données à caractère personnel – dont les images de caméras – qui sont traitées par la 

police dans le cadre de l’exercice de ses missions de police administrative et judiciaire 

relèvent de l’exercice de ‘missions policières’. 

 

Dans le cas où la police traite des données à caractère personnel en vue d’une finalité qui ne constitue 

pas une finalité de police administrative et judiciaire (article 27 de la LPD), ce traitement relève de 

 
18 Arrêté royal du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de fonctionnement de la police locale visant à 
assurer un service minimum équivalent à la population. Cet arrêté d’exécution est notamment fondé sur la LFP et sur la LPI. 
19 Chapitre IV de la LFP intitulé « De la forme et des conditions générales d’exercice des missions ». Il est évident que par 
‘missions’, on entend les missions de police administrative et judiciaire. 
20 Voir aussi Cour constitutionnelle, arrêt n° 27/2020 du 27 février 2020. 
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l’application du Règlement général sur la protection des données (RGPD) (voir l’article 29 de la LPD). 

En revanche, l’application du RGPD est exclue pour les traitements de police administrative et judiciaire 

(article 2.2, d) du RGPD). 

 

En conséquence, l’utilisation de la notion de ‘missions non policières’ est même une 

contradictio in terminis au regard de la LFP, qui définit les missions et compétences générales 

de la police, et du Titre 2 de la LPD en ce qui concerne les activités de traitement qui sont 

ou peuvent être effectuées par les membres des services de police dans le cadre de 

l’exercice de missions de police administrative et judiciaire. 

 

25.1. Les ‘obstacles juridiques’ évoqués par les auteurs de la proposition de loi ne peuvent dès lors 

être supprimés que dans l’hypothèse où : 

- soit la compétence (policière) de traitement des agents de gardiennage serait fixée explicitement 

dans la LFP ; 

- soit il serait prévu dans la Loi sécurité privée que l’agent de gardiennage puisse, pour le compte et 

sous l’autorité du service de police responsable – et dans les circonstances et sous les garanties 

définies clairement et avec précision dans ladite loi – traiter les informations et données à caractère 

personnel visées dans la LFP (c’est-à-dire les informations et données à caractère personnel 

policières). Le problème de cette dernière hypothèse est toutefois que la loi sur la sécurité privée, 

dans son état actuel et vu son objectif (général), ne se prête absolument pas à l’attribution d’une 

compétence de police à un agent de gardiennage dès lors qu’elle vise précisément les missions de 

gardiennage qui ne sont pas considérées comme des missions policières. De plus, ce n’est pas parce 

qu’une tâche donnée n’est ou ne serait pas une mission policière qu’elle devrait ipso facto être 

considérée comme une mission de gardiennage ; 

- soit la LFP stipulerait de manière claire, précise et limitative ce qu’il convient d’entendre par des 

« missions non policières » (de sorte que celles-ci puissent donc clairement être distinguées des 

missions policières) qui pourraient être exercées par des agents de gardiennage (ou par d’autres tiers). 

 

25.2. Quoi qu’il en soit, il est clair que cela nécessiterait des changements fondamentaux (voir plus 

loin) tant en termes de vision politique qu’au niveau de la mise en œuvre juridique, et ce tant dans la 

LPD, la LFP (au minimum) que dans la LPI et (en l’occurrence) dans la loi sur la sécurité privée. Or, 

ces changements sous-entendent non seulement une stratégie (policière) bien réfléchie et un débat 

de société approfondi – mais aussi une mise en œuvre technique et juridique – qui iraient bien au-

delà des limites d’une proposition de loi restreinte. Le Conseil d’État a lui aussi un rôle consultatif 

essentiel à jouer dans ce contexte, de sorte que l’Organe de contrôle part du principe que cette 

juridiction supérieure sera également priée de rendre un avis sur la présente proposition de loi. 

 

 B) Remarques par article 
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L’article 2 de la proposition de loi 

 

26. À la lumière des remarques fondamentales qu’il vient de formuler, l’Organe de contrôle voit 

plusieurs objections juridiques au fait que les auteurs aient l’intention, à travers l’article 2 de la 

proposition de loi, d’étendre l’article 3 de la loi sur la sécurité privée du 2 octobre 2017 à une 14e 

activité, dans la mesure où celle-ci touche aux compétences policières générales (et à leur portée). 

 

27. Le projet de nouveau 14e point à l’article 3 est formulé en ces termes : 

« 14° l’organisation de services d’accueil dans un lieu accessible au public géré par le responsable du 

traitement, ou par le mandant, pour autant que ces services aient une finalité sécuritaire. 

Sont en tout cas considérés comme des services d’accueil à finalité sécuritaire : 

a) tout service d’accueil auprès duquel les visiteurs ou les appelants doivent s’identifier; 

b) tout service d’accueil qui soumet les visiteurs à un contrôle, ou prévoit une surveillance afin d’éviter 

que les personnes non autorisées aient accès à des lieux non accessibles au public. 

 

Des mesures techniques et organisationnelles sont prises en vue de garantir la confidentialité des 

données à caractère personnel dans le cadre de la fonction d’accueil qui sont traitées, en particulier si 

leur traitement concerne une condamnation pénale, une infraction et les suites judiciaires de cette 

infraction. 

Tout agent de gardiennage est tenu au secret professionnel et toute infraction est punie conformément  

à l’article 458 du Code pénal. 

Le traitement des données à caractère personnel desdits services d’accueil de citoyens peut être 

enregistré, par les agents de gardiennage qui y sont habilités par le responsable du traitement, dans 

la banque de données du responsable du traitement utilisée pour traiter ces demandes. ».  

 

28. La condition exigeant que le service d’accueil ait une « fonction sécuritaire » n’établit en soi aucun 

lien direct avec la fonction d’accueil d’un service de police dès lors que le concept de ‘sécurité’ ayant 

cours dans le domaine de la sécurité privée ne peut pas être automatiquement assimilé au concept de 

‘sécurité’ tel qu’il s’applique dans le cadre de l’exercice de la fonction de police. Néanmoins, le projet 

d’article a un champ d’application matériel totalement indéfini, à travers lequel les auteurs de la 

proposition de loi visent clairement – et peut-être exclusivement – l’organisation de l’accueil des 

services de police par les services de police21 (voir plus haut ; la proposition de loi découle directement 

du contrôle restreint susmentionné effectué par le COC auprès d’une zone de police de Flandre 

occidentale). En conséquence, l’Organe de contrôle est compétent pour examiner dans ce contexte le 

projet d’article 3, 14° de la loi sur la sécurité privée. 

 

 
21 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 3. 
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29.1. Les auteurs de la proposition de loi font référence au point 13° existant de l’article 3 de la loi 

sur la sécurité privée, qui est formulé comme suit : 

« la surveillance et le contrôle de personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des lieux 

accessibles ou non au public, qui n’est pas prévue au 6°, 7° ou 8° ». Ces points ont trait 

respectivement aux activités de gardiennage ‘inspection de magasin’, ‘gardiennage d’événements’ et 

‘gardiennage milieu de sorties’. De l’avis des auteurs de la proposition de loi, cette 13e activité constitue 

(citation littérale) « donc une catégorie résiduelle, qui regroupe de nombreuses activités ne relevant 

pas des douze catégories spécifiques ». Les auteurs expliquent cela comme suit (citation littérale) : 

« Sous le couvert de la formulation juridique de cette catégorie résiduelle, des entreprises de 

gardiennage assurent depuis longtemps, et dans de nombreux lieux, des services d’accueil qui 

comportent notamment au moins une finalité sécuritaire. C’est pourquoi la classification officielle des 

professions prévoit également dans le secteur du gardiennage la fonction distincte d’« Agent 

réceptionniste/téléphoniste »22. ». 

 

29.2. Les auteurs de la proposition de loi semblent partir du principe que cette « fonction distincte 

d’« Agent réceptionniste/téléphoniste » », unilatéralement déduite de la 13e activité par le secteur, 

serait compatible avec l’organisation de la fonction d’accueil par et au sein de la police, et serait donc 

compatible aussi bien avec la Loi sécurité privée qu’avec la LFP. Or, cette thèse n’est (juridiquement) 

pas défendable. 

 

29.3. Premièrement, un coup d’œil à l’article 3 de la Loi sécurité privée suffit pour comprendre que 

toutes les activités énumérées dans cet article doivent être considérées comme des ‘activités de 

gardiennage’ et sont strictement délimitées. À noter que le Conseil d’État, dans son avis sur le projet 

de loi réglementant la sécurité privée et particulière, avait précisément objecté l’inadmissibilité d’une 

‘catégorie résiduelle’ insuffisamment délimitée23, de sorte que cet article a été affiné, sans toutefois 

consacrer la fonction d’« Agent réceptionniste/téléphoniste » (sachant que la teneur concrète de cette 

fonction en termes notamment de traitement de données n’est pas non plus clairement établie). 

D’ailleurs, si l’accueil, la réception et la prise en charge des appels téléphoniques pouvaient être 

compris sous une activité de « surveillance et contrôle de personnes dans le cadre du maintien de la 

sécurité », telle que visée à l’article 3, 13° de la loi sur la sécurité privée, cela soulève à l’évidence des 

questions quant au fondement juridique de l’organisation de l’accueil notamment dans un restaurant, 

dans un hôtel et dans les services sociaux24. La question qui se pose est en effet de savoir si l’activité 

est ou non une activité de gardiennage. Dans la négative, l’activité sort du champ d’application de la 

Loi sécurité privée. La fonction d’accueil d’un service de police, en revanche, est d’une toute autre 

nature que l’organisation d’un accueil dans le secteur socioéconomique. 

 

 
22 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 4. 
23 Avis n° 60.619/2 du 15 janvier 2017 du Conseil d’État, Doc. Parl. Chambre 2016-2017, n° 54-2388/001, 169. 
24 Une raison pourrait être que cette fonction ne constitue pas une activité de gardiennage et n’a donc pas sa place dans la loi 
sur la sécurité privée.  
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Deuxièmement, même dans l’hypothèse où l’actuelle 13e ‘activité’ serait ou pourrait être considérée 

purement comme une fonction de réceptionniste/téléphoniste, les auteurs de la proposition de loi 

passent outre au fait que l’accueil d’un service de police matérialise une mission policière visée dans 

la LFP, dont la mise en œuvre concrète est régie par l’arrêté royal – cité par les auteurs de la 

proposition de loi – du 17 septembre 2001 déterminant les normes d’organisation et de 

fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population. La 

surveillance et le contrôle de personnes dans le cadre du maintien de la sécurité dans des 

lieux accessibles au public (l’accueil) constituent également la tâche principale et la raison 

d’être de la police25. De surcroît, l’arrêté royal susmentionné prévoit que l’accueil de et par la police 

peut exclusivement être pris en charge par des membres de la GPI.26 

 

29.4. Comme nous le faisions remarquer plus haut, les traitements (signalements, dépositions, etc.) 

cadrent dans une mission de police judiciaire et administrative. Pour illustrer la signification de la 

notion de ‘données ou informations policières’, nous pouvons renvoyer également à la circulaire 1/2024 

ARR du 17.01.2024 du Procureur du Roi à Anvers relative à la « Consultation des banques de 

données », qui stipule en son point 2 (« Principes ») (citation littérale, traduction libre27) :  

« (…). 

Les critères susmentionnés ont trait à toutes les données et informations policières que les 

services de police peuvent traiter (par ex. également l’enregistrement d’appels téléphoniques 

ou de données communiquées lors du dépôt d’une plainte). » (passages mis en gras et 

soulignés par le COC). 

 

Ce même point de vue est aussi énoncé dans la note de bas de page n° 5 d’une note interne du 11 

juin 2019 de la Direction de l’information policière et des moyens ICT (DRI) de la police fédérale (DRI 

2019/5304) (citation littérale) : 

« Information policière (définition art. 1 de l’AR du 14 nov. 2006 relatif à l’organisation et aux 

compétences de la police fédérale) : toutes les informations dont la police intégrée a besoin pour 

 
25 Avis n° 60.619/2 du 15 janvier 2017 du Conseil d’État, Doc. Parl. Chambre 2016-2017, n° 54-2388/001, 169. 
26 « L’arrêté royal du 17 septembre 2001 régit le service minimum de la police locale à la population (‘l’A.R. Service minimum’). 
La fonction d’accueil est dans ce contexte l’une des sept fonctionnalités de base de la police locale et peut être considérée 
comme une fonction de première ligne du service de police axé sur la communauté qui est fourni par la police locale (art. 1er 
de l’A.R. Service minimum). Selon le préambule de cet arrêté royal, le fondement juridique de cette fonction réside dans la LFP 
et la LPI. Cette fonction présuppose la présence physique permanente d’un membre de la police locale auprès duquel le citoyen 
peut se présenter physiquement, par téléphone ou par écrit à l’accueil. L’article 3 de l’A.R. Service minimum dispose : « La 
fonction d’accueil consiste à répondre aux citoyens qui s’adressent au service de police en s’y présentant, en téléphonant ou 
par courrier. La réponse consiste soit à donner immédiatement une suite à la demande, soit à indiquer le service, interne ou 
externe, à qui cette personne doit s’adresser pour obtenir une suite à sa demande. L’accessibilité de l’accueil est adaptée aux 
besoins et attentes de la population. La norme minimale pour le fonctionnement et l’organisation de l’exécution de cette 
accessibilité physique est de 12 heures par jour. Si la présence physique permanente d’un fonctionnaire de police dans un point 
d’accueil n’est pas réalisable, il faut garantir, grâce à des mesures techniques d’infrastructure, que le citoyen qui se présente 
physiquement au point d’accueil ou y téléphone, puisse immédiatement entrer en contact avec un fonctionnaire de police. 
(…) ». Selon cet arrêté royal, la fonction d’accueil est donc une fonction qui fait partie du service minimum à fournir par la 
police locale et qui doit être exercée par « un fonctionnaire de police ». Cet arrêté royal ne prévoit nulle part une délégation 
(même partielle) de cette fonction de police à des ‘personnes n’étant pas membres d’un service de police’ (citoyens ou autres 
professions) (…) », rapport de contrôle DIO23002 du 9 novembre 2023 de l’Organe de contrôle de l’information policière 
concernant l’affectation, par une zone de police de Flandre occidentale, d’agents de gardiennage privés à des fonctions à 
l’accueil et au dispatching, p. 19, www.organedecontrole.be. 
27 Y compris les termes indiqués en gras. Disponible notamment sur le Sharepoint de la GPI. 
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l’exécution de ses missions. Il s’agit tant d’informations de nature opérationnelle au sens de l’article 

44/1 de la loi sur la fonction de police que d’informations visant à soutenir l’organisation policière. » 

(soulignement du COC). 

 

30. Pour résumer, il est donc procédé à l’accueil, dans le cadre de l’exercice de missions policières, à 

des traitements de ‘données policières’ (informations et données à caractère personnel visées à l’article 

44/1 §1er de la LFP) dès lors que ces traitements cadrent dans l’exercice de missions de police 

administrative et judiciaire. Potentiellement, il peut s’agir de données très sensibles (par exemple dans 

le cadre d’une déposition concernant des faits de mœurs). Un agent de gardiennage qui effectue les 

traitements prévus par le projet d’article 3, 14° de la loi sur la sécurité privée traite donc à l’évidence 

des données (et informations) policières visées au Titre 2 de la LPD et à l’article 44/1 §1er de la LFP, 

comme en atteste d’ailleurs explicitement le 3e alinéa du projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée. 

 

Pour toute clarté, le fait que l’agent de gardiennage serait dans ce contexte tenu au secret 

professionnel n’y change rien. Il s’agit en effet purement d’une garantie (d’ailleurs relative28) pour la 

protection des informations et données à caractère personnel traitées, dont le non-respect est passible 

d’une sanction pénale. Le fait d’être tenu au secret professionnel ne confère en effet en soi aucune 

compétence de traitement29. 

 

30. Cependant, bien que le projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée souhaite 

conférer à l’agent de gardiennage une compétence de traitement pour les traitements 

concernant « une condamnation pénale, une infraction et les suites judiciaires30 de cette 

infraction », il convient de garder à l’esprit que dans l’état actuel de la LPI, de la LFP et 

du Titre 2 de la LPD, ce traitement ne peut à l’évidence pas être considéré comme une 

‘mission non policière’. 

 

30.1. Par ailleurs, le projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée a une formulation très vague et 

imprécise, ce qui confère au responsable du traitement/mandant un pouvoir discrétionnaire vraiment 

très vaste. 

 

30.2. Le projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée impose comme condition constitutive que 

l’« organisation » de l’accueil par une entreprise de gardiennage privée ait une « finalité sécuritaire ». 

Cependant, le projet de texte ne définit pas ce qu’il y a lieu d’entendre par ce dernier concept (dans 

 
28 Comme la pratique le prouve très régulièrement, également au sein de la GPI lorsque des fonctionnaires de police violent le 
secret professionnel et/ou procèdent à des consultations illégitimes, comme on peut le lire notamment dans le rapport de 
contrôle DIO23001 du 2 mai 2023 du COC, disponible sur le site www.organedecontrole.be/publications/rapports. 
29 Voir le Titre 2 de la LPD en ce qui concerne la confidentialité des traitements dans la mesure où l’on dispose de la compétence 
de traitement. 
30 Étant entendu qu’il convient vraiment de se demander pourquoi les agents de gardiennage devraient, dans l’absolu, pouvoir 
effectuer auprès de la police des traitements de données à caractère personnel concernant des « condamnation[s] pénale[s] » 
et des « suites judiciaires ». Les auteurs de la proposition de loi sont invités à faire la clarté sur ce point. 
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le cadre de l’objectif de la proposition de loi), si ce n’est pour les 2 exemples cités de manière non 

limitative aux points a) et b) du projet d’article. Ces activités sont en effet « en tout cas » 

considérées comme des services d’accueil à finalité sécuritaire, ce qui crée (à nouveau) une insécurité 

juridique quant à la portée exacte de ces « services d’accueil » et aux activités et/ou opérations qui 

en relèvent. L’exposé des motifs relatif à ce projet d’article stipule que « tous les services d’accueil ne 

constituent pas des activités de gardiennage », et impose pour cette raison la condition que la fonction 

d’accueil ait au moins aussi « une finalité sécuritaire ». Pour les autres situations (potentielles), le 

responsable du traitement/mandant – par exemple un service de police – et l’entreprise de 

gardiennage se voient donc attribuer la liberté et le pouvoir discrétionnaire de juger s’il est question, 

dans une situation donnée, d’« une finalité sécuritaire », sans que la proposition de loi ne définisse 

pour ce faire de critères objectifs (circonstances). 

 

30.3. Qu’y a-t-il lieu d’entendre par l’« organisation de services d’accueil » ? Même si cette 

« organisation » se ferait pour le compte d’un « responsable du traitement/mandant », qui peut donc 

aussi être un service de police, il convient en effet d’établir clairement quelles actions sont visées. Les 

agents de gardiennage peuvent-ils d’une manière ou d’une autre prendre connaissance des 

antécédents policiers (ne serait-ce que par exemple au moyen d’une fonction hit/no hit) ? Quelles 

informations le citoyen doit-il au minimum communiquer à l’agent de gardiennage : la nature de la 

déposition (par exemple un fait de mœurs commis par son voisin ?), la date et l’heure, le lieu, 

l’implication de tiers, … ? Tout cela fait-il bien partie des « missions non policières » ? Ou, au contraire, 

l’agent de gardiennage peut-il exclusivement noter l’identité de la personne qui se présente à 

l’accueil ? Ces aspects doivent être très clairement définis. 

 

30.4. D’un point de vue légistique, on peut également se demander à qui les auteurs de la proposition 

de loi font allusion lorsqu’ils parlent du « responsable du traitement/mandant ». S’agit-il également de 

l’« autorité compétente » (service de police) visée à l’article 26, 7°, a) de la LPD, comme cela semble 

manifestement être le cas ? Il semble donc indiqué de faire référence au responsable du traitement 

visé dans le RGPD et la LPD. À cet égard, il convient d’ailleurs de garder à l’esprit que dans les faits, 

le responsable du traitement visé dans le RGPD et la LPD ne doit pas nécessairement être le ‘mandant’. 

 

30.5. Additionnellement, que faut-il entendre à cet égard par « la banque de données » visée au 5e 

alinéa du projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée ? Les auteurs de la proposition de loi 

envisagent-ils effectivement de conférer à l’agent de gardiennage la compétence de traiter 

(enregistrer) à l’accueil des données à caractère personnel dans une banque de données policière 

opérationnelle visée à l’article 44/2 §1er de la LFP, et si oui, quelles données ? Et dans quelle banque 

de données policière opérationnelle (voir aussi ce que nous disions au point 30.3) ? Comment, dans 

l’état actuel de la loi, concilier cette compétence de traitement avec le principe que les activités de 

gardiennage privées ne peuvent pas résulter en l’exercice de missions policières (de traitement) ? 
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À moins que les auteurs de la proposition de loi ne veuillent légiférer sur des traitements policiers qui 

ne relèvent pas – ou pas tous – des finalités de police administrative et judiciaire, ce qui semble être 

une contractio in terminis ? La proposition de loi ne permet pas de l’établir. Il convient en effet de 

faire remarquer à nouveau que la fonction d’accueil cadre dans une mission de police administrative 

et judiciaire. 

 

31. À la lumière d’une part de l’impact du projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée 

sur l’ancrage, dans la Constitution (article 184 de la Constitution), de l’« organisation » 

et de la « compétence » de la police et des compétences de traitement strictement 

délimitées par la loi dans ce contexte, et d’autre part de la protection des droits 

fondamentaux et des exigences de qualité qui doivent à cet égard être imposées à la base 

légale en termes de clarté et de précision, le projet d’article 3, 14° de la Loi sécurité privée 

est très problématique. 

 

Les articles 3 et 4 de la proposition de loi 

 

32. L’article 3 souhaite remplacer comme suit l’article 115, 3° de la Loi sécurité privée : 

 

« 1° remplacer la première phrase par ce qui suit : 

 

« lors du visionnage en temps réel d’images, y compris la manipulation des systèmes de caméras, par 

exemple pour agrandir l’image et modifier l’angle de vue de la caméra, et le traitement de données 

personnelles en lien avec le visionnage d’images et l’enregistrement ou le signalement d’incidents : » ; 

 

2° remplacer le b) par ce qui suit : 

 

« b/1) provenant de caméras de surveillance installées sur la voie publique, effectué au bénéfice d’une 

autorité publique, autre qu’un service de police, conformément à la loi caméra ; 

b/2) provenant de caméras de surveillance installées sur la voie publique, effectué au bénéfice d’un 

service de police dans ses locaux et sous la supervision effective et la direction des fonctionnaires de 

police présents auprès des agents de gardiennage, conformément à l’article 25/5, § 2, de la loi sur la 

fonction de police ; ». ». 

 

33. L’article 4 de la proposition de loi est formulé en ces termes : 

 

« Dans l’article 25/5, § 2, de la loi sur la fonction de police, les mots « le visionnage en temps réel des 

images s’exerce sous le contrôle des services de police, sauf dans les cas prévus par la loi » sont 

remplacés par les mots « le visionnage en temps réel de ces images, y compris, au besoin, la sélection, 
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l’agrandissement et la conservation des images durant le délai nécessaire pour l’exécution de la 

mission, s’exerce sous le contrôle des services de police, sauf dans les cas prévus par la loi ». ». 

 

34. Pour une bonne compréhension des remarques qui suivent et par souci de clarté, nous 

commencerons par citer l’actuel article 115, 3° de la Loi sécurité privée dans sa formulation existante : 

 

« 3° lors du visionnage en temps réel d’images : 

a) provenant de caméras de surveillance qui, depuis le site surveillé, sont dirigées vers la voie publique, 

conformément à la loi caméra, au bénéfice du responsable du traitement, également mandant de 

l’activité de gardiennage ; 

b) provenant de caméras de surveillance installées sur la voie publique, effectué au bénéfice de 

l’autorité, dans les locaux que celle-ci met à disposition et sous la supervision effective et la direction 

des fonctionnaires de police présents auprès des agents de gardiennage, conformément aux finalités 

visées à l’article 5, § 4, alinéa 1er, de la loi caméra, qu’il s’agisse de caméras installées en application 

de la loi caméra ou de la loi sur la fonction de police ; » 

 

35.1. L’actuel article 115, 3° de la Loi sécurité privée réglemente le visionnage en temps réel, par un 

agent de gardiennage, d’images de caméras qui ont été installées par une autorité sur la voie publique. 

Comme il ressort du point b) de cet article, les images des caméras sont visionnées en temps réel par 

un agent de gardiennage sous la supervision de la police et conformément aux finalités visées à l’article 

5 §4, alinéa 1er de la loi caméras du 21 mars 200731. Il s’agit d’une délimitation claire de la compétence 

de l’agent de gardiennage : 

- visionnage d’images de caméras ; 

- en temps réel ; 

- provenant de caméras installées sur une voie publique32 ; 

- conformément aux finalités de l’article 5 §4, alinéa 1er de la loi caméras du 21 mars 2007. 

 

Il ne s’agit donc pas de finalités visées dans la LFP, comme il ressortira aussi logiquement de l’exposé 

qui suit. 

 

35.2. La loi du 21 mars 201833 a soustrait l’utilisation de caméras par la police à la loi caméras du 

21 mars 2007 pour la réglementer exclusivement dans la LFP (aux articles 25/1 à 25/9 inclus et 

46/2 à 46/14 inclus de la LFP). Par cette même loi du 21 mars 2018, le législateur a également ajouté 

 
31 Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance. 
32 Cela signifie qu’il ne peut pas s’agir d’autres lieux visés dans la loi caméras, comme des lieux fermés (non) accessibles au 
public. 
33 Loi du 21 mars 2018 modifiant la loi sur la fonction de police, en vue de régler l’utilisation de caméras par les services de 
police, et modifiant la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance, la loi du 30 novembre 
1998 organique des services de renseignement et de sécurité et la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et 
particulière, M.B. 16 avril 2018. 
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la disposition suivante à la fin de l’article 115, 3°, b) de la loi sur la sécurité privée : « qu’il s’agisse de 

caméras installées en application de la loi caméra ou de la loi sur la fonction de police ». 

 

35.3. L’Organe de contrôle constate une incohérence juridique manifestement intrinsèque dans l’ajout 

susmentionné à la fin de l’article 115, 3°, b), que nous expliquons ci-après avant de poursuivre notre 

propos concernant le nouvel article 115, 3° projeté par les auteurs de la proposition de loi. 

 

En dernière analyse, cette disposition, du fait de l’insertion en 2018 de la partie de phrase « qu’il 

s’agisse de caméras installées en application de la loi caméra ou de la loi sur la fonction de police », 

est entachée d’une contradictio in terminis dès lors qu’elle stipule d’une part qu’il est question de 

l’utilisation de caméras en vue des finalités de l’article 5 §4, alinéa 1er de la loi caméras du 21 mars 

2007, et d’autre part qu’il n’est apparemment pas important qu’il s’agisse de caméras installées en 

application de la loi caméras ou de la LFP. Cette disposition est donc intrinsèquement contradictoire 

en ce sens que de jure, les images de caméras qui sont traitées en vue des finalités de la loi caméras 

(article 5 §4, alinéa 1er) relèvent (peuvent relever) toujours et exclusivement de l’application (et donc 

des conditions) de cette loi caméras. Légalement, le traitement d’images de caméras en vertu de 

l’article 5 §4, alinéa 1er de la loi caméras ne peut donc jamais relever (également) de l’application de 

la LFP. À l’inverse, l’utilisation de caméras de police ne peut légalement pas non plus relever de 

l’application de la loi caméras. Dans l’état actuel de la loi, le lien qui est établi uniquement dans 

l’exposé des motifs de la loi du 21 mars 2018 entre l’article 115, 3°, b de la Loi sécurité privée et 

l’article 25/5 §2 de la LFP est donc juridiquement erroné puisque les finalités de l’utilisation de 

caméras par la police sont définies exclusivement dans la LFP34, et non plus (comme c’était le cas 

avant l’entrée en vigueur de la loi du 21 mars 2018) dans la loi caméras. Nous nous attarderons plus 

longuement sur cette dernière disposition de la LFP lorsque nous analyserons l’article 4 de la 

proposition de loi. 

 

36. Que proposent les articles 3 et 4 de la proposition de loi à la place ? En ce qui concerne la portée 

du concept de ‘visionnage’ visé à l’article 115, 3° existant de la Loi sécurité privée, et par extension à 

l’article 25/5 §2 existant de la LFP, les auteurs de la proposition de loi suggèrent (à tout le moins) que 

l’Organe de contrôle a tort dans son rapport de contrôle DIO23002 susmentionné du 9 novembre 

2023. L’exposé des motifs relatif au projet d’article avance en effet que le ‘visionnage’ en temps réel 

des images des caméras inclut « intrinsèquement » les actes « implicites » suivants ou un certain 

nombre d’autres actes « étroitement liés » au visionnage : la manipulation de systèmes de caméras, 

dont la recherche d’images, la modification des angles de prise de vue des caméras, la sélection 

d’images, leur agrandissement (zoom), ainsi que la désignation, la fixation, la conservation et 

l’enregistrement des images relatives à un incident35, tout cela pour que les agents de gardiennage 

 
34 Voir aussi l’article 25/1 §1er de la LFP : « La présente section règle l’installation et l’utilisation de caméras de manière visible 
par les services de police. ». 
35 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 5-7. 
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puissent « guider au mieux [les services de police] dans leur intervention ». Cette finalité laisse peu 

de place à l’imagination et peut difficilement être interprétée autrement que comme une participation 

à part entière des agents de gardiennage à l’action policière. 

 

37. Les auteurs de la proposition de loi passent manifestement outre à la signification et à la portée, 

en droit de la protection des données (et d’ailleurs aussi sur le plan purement linguistique), de l’acte 

de « visionnage » dans l’actuel article 115, 3° de la Loi sécurité privée et l’article 25/5 §2 existant de 

la LFP. 

Les images des caméras sont en l’occurrence rassemblées et visionnées en temps réel par l’agent de 

gardiennage. Ce dernier acte est lui aussi un ‘traitement’, dans la mesure où les images des caméras 

impliquent (inévitablement) aussi un traitement de données à caractère personnel tel que visé à 

l’article 4, 2) du RGPD et à l’article 26, 2° de la LPD. Les deux articles énoncent une liste non limitative 

‘d’ opérations’ appliquées à des données à caractère personnel, de sorte que le ‘visionnage’ d’images 

de caméras est considéré comme une « consultation » de données à caractère personnel. La 

« fixation », la « sélection » visée dans les projets d’articles et la « conservation » sont donc des 

opérations distinctes appliquées à des données à caractère personnel qui, en elles-mêmes, sont 

(doivent être) considérées comme un traitement. 

Or, la compétence de traitement permettant de « visionner » des images de caméras ne s’assortit 

légalement ab initio d’aucune autre possibilité d’opération appliquée à des données à caractère 

personnel. Dans l’optique des auteurs de la proposition de loi, il conviendrait donc d’entendre par le 

terme indéfini « etc. » notamment l’« actualisation », la « transmission », la « combinaison », 

l’« interrogation », la « modification » ou même l’« effacement » d’images de caméras (de police).  

 

C’est pour cette raison également que la LFP normalise spécifiquement certaines opérations 

(traitements), comme les circonstances dans lesquelles les images des caméras peuvent être 

collectées et, selon le cas, conservées, interrogées et combinées, réglemente l’accès aux banques de 

données policières opérationnelles (comme la Banque de données nationale générale) et leur 

interrogation, etc., en fonction du rôle et de la fonction du membre de la police intégrée. 

 

38.1. C’est pour cette raison aussi que l’Organe de contrôle, à défaut d’une définition (description) 

légale du traitement qu’est le « visionnage » d’images de caméras de police, considère logiquement 

ce traitement comme la pure ‘consultation’ des images des caméras (y compris leur agrandissement), 

sans que le visionnage des images des caméras ne résulte ou ne puisse résulter effectivement en des 

traitements réservés aux membres de la police intégrée – par exemple l’utilisation des caméras de 

police pour patrouiller dans l’espace public ou même pour soutenir (ou « guider », pour reprendre le 

terme utilisé par les auteurs de la proposition de loi) une intervention policière sur le terrain, et ce sur 

la base d’une utilisation des systèmes de caméras allant au-delà du « visionnage », s’agissant du terme 

explicitement choisi par le législateur tant dans la LFP que dans la loi sur la sécurité privée. Pour autant 

que les auteurs de la proposition de loi visent (également) ces dernières activités, cela ne peut donc 
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nullement être déduit – ni explicitement, ni « implicitement » ou « intrinsèquement » – de l’article 

25/5 §2 de la LFP, ni d’ailleurs de l’actuel article 115, 3° de la Loi sécurité privée. L’attribution de 

compétences qui constituent une atteinte aux droits fondamentaux, dont le droit au respect de la vie 

privée et à la protection des données, ne peut jamais se faire de manière ‘implicite’, mais peut 

uniquement découler d’une norme claire, détaillée et prévisible. On fera ici notamment le lien avec les 

limites qui sont tracées entre d’une part l’extension des missions de sécurité privée qui est visée par 

la proposition de loi, et d’autre part les missions policières. 

 

38.2. Additionnellement, il convient de faire remarquer que le projet d’article 115, 3°, 1re phrase de 

la Loi sécurité privée, dans le prolongement de ce que nous venons de dire, laisse à nouveau de la 

marge pour l’interprétation et pour l’inclusion d’actes ‘implicites’ et/ou manipulations et/ou devoirs 

d’enquête supplémentaires que les agents de gardiennage devraient pouvoir réaliser, dès lors qu’il 

utilise l’expression « par exemple » : « lors du visionnage en temps réel d’images, y compris la 

manipulation des systèmes de caméras, par exemple pour agrandir l’image et modifier l’angle de 

vue de la caméra, et le traitement de données personnelles en lien avec le visionnage d’images et 

l’enregistrement ou le signalement d’incidents ». Cela signifie en effet que l’énumération qui suit n’est 

pas limitative, et que la police et/ou le secteur du gardiennage pourrai(en)t encore y ajouter d’autres 

opérations ou traitements en fonction de sa propre appréciation discrétionnaire ou arbitraire, ce qui 

prêterait comme on peut l’imaginer à discussion et à confusion et porterait donc préjudice non 

seulement aux acteurs concernés, mais surtout au citoyen qui subit ou doit subir les traitements des 

caméras ainsi qu’aux autorités de contrôle de la police (le COC en tête) et au secteur du gardiennage 

privé. Il est en effet dans l’intérêt de tous que la loi énumère les compétences de manière claire et 

limitative. 

 

L’article 4 de la proposition de loi 

 

39. Avant de poursuivre son analyse quant à l’incompatibilité entre les dispositions projetées que nous 

évoquions plus haut et l’article 25/5 §2 de la LFP, l’Organe de contrôle se propose, pour la bonne 

compréhension des remarques formulées ci-après, d’exposer brièvement la nécessité de la 

désignation, par le responsable du traitement, d’un ou plusieurs fondements juridiques pour 

l’utilisation des caméras de police. 

 

La licéité de l’utilisation de caméras par les services de police dépend des circonstances et conditions 

suivantes : 

- le type d’utilisation de caméras ; 

- la nature et le lieu de l’utilisation de caméras ; 

- les modalités de l’utilisation de caméras (visible ou non visible) ; 

- les missions (particulières) pour lesquelles la caméra de police est utilisée ; 

- le consentement en vue de l’utilisation de la caméra de police. 
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40. Attendu que l’Organe de contrôle doit vérifier si l’utilisation des caméras de police répond à ces 

conditions légales dans les circonstances données, c’est donc au responsable du traitement, et non à 

l’Organe de contrôle, qu’il appartient de démontrer (article 29 §5 de la LPD) ce qui, dans les 

circonstances données, constitue le fondement juridique de l’utilisation de caméras par le service de 

police. Si le service de police responsable souhaite dans ce contexte, en l’occurrence dans le cadre de 

l’utilisation de caméras de police, faire appel (également) à d’autres personnes que des membres du 

service de police (des tiers), il va de soi que le fondement juridique de ce recours doit aussi, et même 

a fortiori36, être démontré. 

 

41. Nous avons exposé ci-avant que (et argumenté pourquoi) l’article 115, 3°, b) existant de la Loi 

sécurité privée n’est pas compatible avec la loi caméras et la LFP. Une incompatibilité a en effet été 

créée entre l’utilisation de caméras conformément aux finalités visées à l’article 5 §4, 1er alinéa de la 

loi caméras et l’utilisation de caméras par la police, qui relève explicitement et exclusivement de 

l’application de la LFP. 

 

42. À première vue, les auteurs de la proposition de loi semblent en être conscients puisque l’exposé 

des motifs relatif à l’article 3 stipule que le COC relève à juste titre dans son rapport de contrôle 

DIO23002 susmentionné que « lorsqu’un agent de gardiennage visionne des images pour les besoins 

de la police, c’est cette dernière et non l’autorité publique qui est responsable du traitement » et qu’il 

« convient de scinder cette disposition en deux éventualités » : soit l’autorité (communale) est 

responsable du traitement des images des caméras, soit la police est responsable du traitement des 

images des caméras37. 

 

43. En conséquence, l’article 3 qui remplace l’article 115, 3° 1er alinéa de la Loi susécurité privée est 

formulé comme suit en ce qui concerne les images de caméras dont la police est le responsable du 

traitement : 

 

« b/2) provenant de caméras de surveillance installées sur la voie publique, effectué au bénéfice d’un 

service de police dans ses locaux et sous la supervision effective et la direction des fonctionnaires de 

police présents auprès des agents de gardiennage, conformément à l’article 25/5, § 2, de la loi sur la 

fonction de police ; ». 

 

44. Le projet de disposition de l’article 3 de la proposition de loi établit in fine à nouveau le lien avec 

l’article 25/5 §2 de la LFP. Comme nous le faisions remarquer plus haut, l’article 115, 3°, b) in fine de 

la Loi sécurité privée ne mentionne pas explicitement l’article 25/5 §2 de la LFP, mais le lien entre ces 

 
36 Étant donné que ces tiers sont introduits au sein de l’organisation policière et souhaitent s’acquitter de missions policières. 
37 Exposé des motifs de la proposition de loi, p. 6. 
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deux articles distincts n’en est pas moins établi dans l’exposé des motifs38. Bien que l’Organe de 

contrôle accueille en soi favorablement la précision apportée in fine dans le projet de disposition, il 

convient de faire remarquer que le lien qui est établi avec l’article 25/5 §2 de la LFP n’est 

juridiquement pas défendable. La raison en est que contrairement à la vision des auteurs de la 

proposition de loi39, l’article 25/5 §2 existant, de l’avis de l’Organe de contrôle, ne vise pas les 

agents de gardiennage. 

 

45. L’article 25/5 §2 de la LFP est en effet formulé en ces termes : 

« §2. Lorsque d’autres personnes que des membres des services de police ont accès en temps réel 

aux images des caméras dont l’installation et l’utilisation sont réglées par la présente loi, dans le cadre 

de l’exercice des compétences qui leur sont confiées par ou en vertu de la loi qui régit leurs missions, 

le visionnage en temps réel des images s’exerce sous le contrôle des services de police, sauf dans les 

cas prévus par la loi. » (soulignement du COC). 

 

L’exposé des motifs40 donne les exemples suivants d’« autres personnes » que des membres des 

services de police qui ont dans le cadre de leurs compétences et missions accès aux images de caméras 

de police : 

- les personnes qui exercent des missions dans le cadre de la gestion de crises et de situations 

d’urgence, comme les autorités de police et les services de secours ; 

- les personnes qui dispatchent dans les centres de communication et d’information dans le cadre des 

appels urgents pour la police (CIC) ou dans un dispatching mixte (notamment services d’incendie et 

police) ; 

- les personnes qui coordonnent la sécurité lors d’événements significatifs (par exemple lors de 

sommets européens) ; 

- les personnes qui participent au visionnage des caméras à la suite de mesures de protection prises 

sur la base des évaluations de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace (OCAM) ; 

- les personnes qui dispatchent dans un dispatching mixte police et fonctionnaires SAC. 

 

46. On peut donc déduire de ces exemples qu’il s’agit de personnes à qui une mission – avec les 

compétences inhérentes – est confiée par ou en vertu de la loi, mission et compétences qui, dans une 

certaine mesure, sont en rapport avec la protection et/ou le maintien de l’ordre public (de la 

sécurité publique), et que ces personnes peuvent exercer cette mission en toute autonomie, et donc 

pas sur instruction d’un autre acteur. Il s’agit par conséquent de personnes qui, pour autant que la loi 

(s’appliquant à leur cas) le prévoie, peuvent visionner en temps réel des images de caméras de police 

dans le cadre de et conformément à leur finalité de traitement respective, le cas échéant il est vrai 

sous le contrôle du service de police responsable (du traitement). Il n’est donc logiquement pas fait 

 
38 Doc. Parl. Chambre 2017-2018, n° 54-2855/001, 112. 
39 Exposé des motifs de la proposition de loi relatif au projet d’article 4, p. 6 
40 Doc. Parl. Chambre 2017-2018, n° 54-2855/001, 26-27. 
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mention par exemple d’entreprises de gardiennage privées, dès lors que les agents de gardiennage 

ne sont de lege lata pas (ne peuvent pas être) investis d’une mission de maintien de l’ordre public (cf. 

le §2 de l’article 25/5 de la LFP : « … dans le cadre de l’exercice des compétences qui leur sont confiées 

par ou en vertu de la loi qui régit leurs missions … »). Il s’agit là d’un premier argument expliquant 

pourquoi le lien qui est établi entre l’article 25/5 §2 de la LFP et l’article 3 de la proposition de loi n’est 

juridiquement pas défendable. 

 

47. Un deuxième argument réside dans le fait que, comme les auteurs de la proposition de loi le 

reconnaissent eux-mêmes, il ne s’agit pas de missions exercées par la police mais bien de missions 

exercées par « d’autres personnes », dont la mission est régie par « une autre loi ». À la lumière de 

l’article 25/5 §2 de la LFP, un agent de gardiennage ne peut donc pas visionner en temps réel des 

images de caméras sur instruction du service de police responsable puisque cet article fournit un 

fondement juridique permettant à d’autres personnes que des membres d’un service de police de 

visionner en temps réel des images de police. Hypothétiquement, un agent de gardiennage pourrait 

dans le meilleur des cas, et pour autant que la loi l’autorise, visionner en temps réel les images de 

police uniquement sur instruction de ces autres personnes. L’article 25/5 §2 ne régit en effet pas 

l’utilisation de caméras par un service de police, mais bien le visionnage en temps réel d’images de 

caméras, sous le contrôle du service de police responsable, par d’autres personnes légalement 

compétentes. En conséquence, il s’agit d’une compétence de traitement propre de ces ‘autres 

personnes’. 

 

48. Par souci d’exhaustivité, il convient ici de souligner à nouveau le caractère de toute façon 

problématique de l’énumération non limitative des compétences prévues au projet d’article 25/5 §2 

de la LFP, du fait de l’utilisation de l’expression « y compris … ». Nous renvoyons à ce sujet aux points 

38.1 et 38.2 du présent avis. 

 

 C) Conclusion 

 

49. On peut donc conclure que l’objectif de suppression des « obstacles juridiques » qui est poursuivi 

par les auteurs de la proposition de loi ne peut pas être réalisé de la manière qu’ils prévoient sans 

prendre également globalement en considération les objectifs de la fonction de police et la portée de 

la LFP, d’une part, et le champ d’application du Titre 2 de la LPD, d’autre part. Dans sa formulation 

actuelle, la loi n’établit en effet aucune distinction légale entre les ‘missions policières’ et les ‘missions 

non policières’. Il en va de même pour la compétence de traitement inhérente, qui est uniquement 

attribuée aux membres de la police intégrée (dont le personnel CALOG). 
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D) Réflexions : l’externalisation de missions de police 

 

50. Comme nous le disions, les auteurs de la proposition de loi souhaitent remédier aux « difficultés 

juridiques » soulevées par l’Organe de contrôle dans son rapport de contrôle du 9 novembre 2023. 

Les auteurs passent cependant outre à un autre message véhiculé par le rapport de contrôle – ou n’en 

ont pas conscience –, à savoir que la vision classique selon laquelle les compétences de police ne 

seraient que la matérialisation du ‘monopole de la violence’ ne couvre pas (toutes) les bases. Depuis 

notamment l’arrêt Klass de 197841 de la Cour européenne des droits de l’homme et l’arrêt Malone de 

198442, soulignés par les arrêts Kruslin43 et Huvig44 de 1990, l’arrêt Peck de 200345 et l’arrêt Uzun de 

201046, il est clair qu’une atteinte (ingérence) (par la police) au droit (général) au respect de la vie 

privée, qui est garanti par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, constitue du 

point de vue des droits fondamentaux une mesure coercitive. Spécifiquement en ce qui concerne 

la collecte, la conservation et l’actualisation de données à caractère personnel de sujets de droit par 

les services de police dans des banques de données, il est clairement établi depuis le célèbre arrêt 

Rotaru de 200047, l’arrêt S et Marper de 200848, l’arrêt Dimitrov-Kazakov de 201149, l’arrêt M.M. de 

201250 et l’arrêt M.K. de 201351 de la même Cour que la gestion de l’information (policière) 

constitue également une mesure coercitive du point de vue des droits fondamentaux, et 

doit par conséquent être conforme à l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Les arrêts n° 106/2008 du 14 juin 2014, 27/200 du 27 février 2002 et 33/2022 du 10 mars 

2022 de la Cour constitutionnelle démontrent qu’en marge de la gestion de l’information policière, 

l’utilisation de caméras par la police est également comprise dans ce propos et est, en fonction de la 

nature et des modalités de cette utilisation, considérée comme une atteinte (très grave) au droit au 

respect de la vie privée et comme une ingérence dans ce droit. Bien qu’il ait fallu attendre jusqu’en 

2014 (avec la modification approfondie des règles de la gestion de l’information policière) et 2018 

(avec la modification approfondie des règles de l’utilisation de caméras par la police) pour que cette 

prise de conscience soit transposée en dispositions normatives dans la loi sur la fonction de police, il 

est on ne peut plus clair que sans même qu’il y ait un contact physique entre le fonctionnaire de police 

et le sujet de droit, le recours à des moyens technologiques pour l’exercice d’une compétence de 

police touche et porte indéniablement atteinte à la protection des droits fondamentaux52. Le fait que 

 
41 CEDH 6 septembre 1978, Klass c. Allemagne. 
42 CEDH 2 août 1984, Malone c. Royaume-Uni. 
43 CEDH 24 avril 1990, Kruslin c. France. 
44 CEDH 24 avril 1990, Huvig c. France. 
45 CEDH 28 janvier 2003, Peck c. Royaume-Uni. 
46 CEDH 2 septembre 2010, Uzun c. Allemagne. 
47 CEDH 4 mai 2000, Rotaru c. Roumanie. 
48 CEDH 4 décembre 2008, S. et Marper c. Royaume-Uni. 
49 CEDH 10 février 2011, Dimitrow-Kazakov c. Russie. 
50 CEDH 13 novembre 2012, M.M. c. Royaume-Uni. 
51 CEDH 18 avril 2013, M.K. c. France. 
52 Selon l’article 138bis de la LPI, certains membres du personnel CALog peuvent, sous certaines conditions, effectuer les 
constatations fondées sur des preuves matérielles fournies par des appareils fonctionnant automatiquement en présence ou 
en l’absence d’un agent qualifié, visés à l’article 62 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière. Il 
s’agit là d’un exemple de l’octroi spécifique d’une compétence de police dans la loi, mais limitant cette compétence à une 
compétence de traitement (la constatation au moyen d’une caméra de police) sans octroyer la compétence d’utiliser la 
‘contrainte’ ou la ‘violence’ au sens classique du terme. 
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la police ne fasse pas véritablement usage de la contrainte ou de la violence physique ou corporelle 

ne change rien à ce constat et n’est nullement pertinent à cet égard.  

 

Nous n’abordons ici même pas le recours simultané, pendant la vidéosurveillance, à des techniques 

biométriques et à l’intelligence artificielle, comme ce sera de plus en plus souvent le cas à l’avenir (cf. 

l’entrée en vigueur du règlement sur l’intelligence artificielle53). L’intention est-elle vraiment de faire 

en sorte que les agents de gardiennage travaillent également avec des (systèmes policière) 

d’intelligence artificielle (comme la reconnaissance faciale) pour ‘diriger’ la police dans ses actions ? 

 

51. Dans sa formulation actuelle, la loi ne laisse absolument aucune place à une scission (artificielle 

et ne reposant sur aucun fondement) des compétences générales de la police entre ‘compétences 

policières’ et ‘compétences non policières’. Si les décideurs politiques veulent effectivement créer une 

telle distinction, ce qui est évidemment leur droit, ils ne pourront selon l’Organe de contrôle pas y 

parvenir à travers des initiatives mineures et ponctuelles sans mener également un débat 

démocratique approfondi sur les fondements de la fonction de police, notamment à la 

lumière du cadre légal régissant le droit de la protection des données policières.  

 

Les auteurs de la proposition de loi passent par exemple également outre au constat que l’article 25/5 

§2 de la LFP ne connaît aucune disposition dérogatoire dans le cadre de la réglementation stricte de 

l’utilisation non visible (secrète) de caméras54. Cela signifie que, selon l’interprétation que les auteurs 

de la proposition de loi (et certains chefs de police) confèrent à l’article 25/5 §2 de la LFP, il ne serait 

pas exclu qu’un agent de gardiennage visionne par exemple en temps réel des images de police 

provenant d’une caméra fixe temporaire installée de manière non visible sur la voie publique et donc 

participe, même, à une action policière particulière. S’agit-il là de l’objectif poursuivi ? L’Organe de 

contrôle ose espérer que non. Dans la même optique du principe de la proposition de loi, il n’y aurait 

ensuite plus qu’un pas à franchir pour impliquer également les agents de gardiennage dans le 

traitement des images de caméras ANPR, etc. Est-ce le but également, et jusqu’où va l’ingérence ou 

l’implication du secteur du gardiennage privé – dont le cadre réglementaire ne souffre aucunement la 

comparaison avec la police en termes notamment de déontologie, de contrôle, de possibilités de 

sanctions, de rapports d’autorité, etc. – dans la fonction de police ? Il s’agit là de questions 

fondamentales qui requièrent et méritent un débat démocratique et parlementaire 

approfondi. Il convient également de mettre en garde contre une forme de ‘tactique du salami’ qui 

consisterait à confier ou à sous-traiter progressivement un nombre croissant de missions et 

 
53 Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées 
concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) n° 300/2008, (UE) n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 
2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828 (règlement sur 
l’intelligence artificielle) ; voir aussi la proposition de loi n° 0601/001 du 17 décembre 2024 insérant un nouvel article dans le 
Code d’instruction criminelle afin de mettre en œuvre l’article 5, paragraphe 5, du Règlement (UE) 2024/1689 sur l’intelligence 
artificielle, introduite par l’un des auteurs de la présente proposition de loi, dont l’objectif est d’autoriser toutes les exceptions 
prévues par le règlement sur l’intelligence artificielle aux pratiques en principe interdites en Belgique. 
54 Articles 46/2 à 46/14 inclus de la LFP. 
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compétences policières – également et surtout dans le domaine de la gestion de l’information – à des 

acteurs privés (le cas échéant sous prétexte qu’il ne s’agit pas de ‘véritables’ missions policières). 

 

52. À cet égard, et à la lumière de la présente proposition de loi, on peut d’ailleurs se demander 

pourquoi l’externalisation de missions que la proposition de loi qualifie – à tort – de ‘non policières’ 

devrait être réservée au secteur du gardiennage. Même dans l’optique de la proposition de loi, le 

traitement (purement) en temps réel d’images de caméras est et reste inhérent au maintien de l’ordre 

(public), lequel n’est, comme nous le disions, jusqu’ici pas une mission qui est ou peut être confiée 

par la loi à un agent de gardiennage. Les constatateurs SAC (gardiens de la paix-constatateurs), en 

revanche, sont investis d’une mission de maintien de l’ordre et disposent dans ce contexte d’une 

compétence de traitement légalement réglementée qui leur permet de traiter des données à caractère 

personnel en vue d’identifier l’auteur (présumé) d’une infraction à la loi SAC55. De plus, et ce n’est pas 

sans importance, le constatateur SAC est un fonctionnaire désigné par la commune qui relève donc 

de la responsabilité (politique) de l’autorité communale, laquelle est soumise à un contrôle 

démocratique direct. Là encore, ce n’est pas le cas du secteur du gardiennage. Cette hypothèse 

prévient aussi un débat sur une privatisation et une commercialisation de la protection de la sécurité 

publique56. Comme le fait remarquer le Conseil d’État, assurer la sécurité publique et le maintien de 

l’ordre constitue une mission primordiale de l’État (de la police) et donc un de ses premiers devoirs57. 

 

53. La présente proposition de loi n’est dès lors (potentiellement) que la partie émergée d’un iceberg. 

L’évolution de l’économie de marché laisse à penser que les initiatives ponctuelles comme celle-ci vont 

continuer à se succéder. Partant d’une scission erronée et artificielle des compétences de police entre 

‘compétences policières’ et ‘compétences non policières’, le marché privé offre par exemple d’ores et 

déjà (dans une certaine mesure) des services all inclusive dans le cadre notamment de la fourniture 

d’un réseau ANPR incluant l’émission des amendes, ou encore de la fourniture d’un drone (avec tous 

les traitements de données qui en découlent) s’assortissant de la mise à disposition d’un pilote civil 

qui effectue des patrouilles aériennes pour le compte et sur instruction d’un fonctionnaire de police. 

L’Organe de contrôle a déjà eu l’occasion de constater dans tous ces cas que la police délègue ne 

serait-ce que de facto à ces entreprises la mise en œuvre et l’exercice d’une compétence de police 

sans aucune base légale. Certains services de police supposent même que cette pratique illicite 

consistant à déléguer des tâches au marché privé sera d’ici peu régularisée par le législateur et peut 

donc dans l’intervalle se poursuivre impunément. Il s’agit là indéniablement d’une mentalité qui incite 

à la réflexion.  

 

De l’expérience de l’Organe de contrôle, les chefs de police ne rencontrent de la part des autorités de 

police pour ainsi dire aucune opposition ni même aucune approche critique lorsqu’ils prennent de telles 

 
55 Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales. 
56 Étant entendu qu’il convient de garder à l’esprit que l’externalisation de ‘missions non policières’ n’est pas exclue de la 
réglementation sur les marchés publics. 
57 Avis n° 60.619/2 du 15 janvier 2017 du Conseil d’État, Doc. Parl. Chambre 2016-2017, n° 54-2388/001, 169. 
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initiatives, alors que ces services de police ne sont, conformément à l’article 1er de la LFP, que des 

organes exécutifs qui doivent accomplir leurs missions « sous l’autorité et la responsabilité des 

autorités désignées à cette fin par ou en vertu de la loi » et que les services de police, « dans l’exercice 

de leurs missions de police administrative ou judiciaire, (…) veillent au respect et contribuent à la 

protection des libertés et des droits individuels » (dont par conséquent aussi le droit au respect de la 

vie privée et le droit à la protection des données) « ainsi qu’au développement démocratique de la 

société ». Cet élément devra à l’évidence être également pris en compte dans un débat plus large sur 

les ‘missions essentielles de la police’ et l’externalisation ou non de missions policières. 

 

54. Il ne s’agit là que de quelques exemples dans lesquels il est de facto déjà question actuellement 

d’une externalisation de missions policières au marché commercial. Bien que la réglementation de 

l’externalisation de compétences (de traitement) de la police – à des entreprises privées comme c’est 

le cas en l’occurrence (entreprises privées pour lesquelles il s’agit, logiquement, d’un modèle de 

rémunération en dépit du contexte relevant du maintien de l’ordre) – soit une prérogative politique, 

cette tendance déjà existante nécessite un débat démocratique et de société approfondi, d’une part 

sur la portée des missions policières (partant d’une vision d’avenir), et d’autre part – également dans 

ce contexte – sur l’attribution à des tiers (entreprises privées) de compétences (de traitement) de la 

police relevant de l’exercice des missions de police administrative et judiciaire.  

 

Ce débat devra alors, en fonction des décisions politiques prises, conduire à une réglementation claire, 

prévisible et bien étayée qui sera ensuite mise en œuvre par des collaborateurs de police compétents 

et dûment formés, étant entendu qu’il faudra également accorder au contrôle l’attention qu’il mérite 

en termes de capacité et de rapidité d’intervention, s’agissant là de la pierre angulaire du système 

(dans l’optique de l’État de droit).  

 

En tout état de cause, il est clair que ces questions fondamentales et les choix politiques qui s’imposent 

ne sauraient être tranchés par une intervention législative minimale et ponctuelle comme la présente 

proposition de loi. 

 

PAR CES MOTIFS,  

 

l’Organe de contrôle de l’information policière  

 

émet un avis négatif ; 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 
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Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 23 janvier 2025. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

 

 

 

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 




